Libano Cost. del 1926 (emendata)
(…) La suppression du confessionnalisme politique constitue un but national essentiel pour la réalisation duquel il est nécessaire d’œuvrer suivant un plan par étapes. (…) (du préambule de la Constitution ajouté par la loi constitutionnelle du 21/9/1991).
Article 9 La liberté de conscience est absolue. En rendant hommage au Très-Haut, l’Etat respecte toutes les confessions et en garantit et protège le libre exercice à condition qu’il ne soit pas porté atteinte à l’ordre public. Il garantit également aux populations, à quelque rite qu’elles appartiennent, le respect de leur statut personnel et de leurs intérêts religieux.

[N.B .A notre avis la traduction aurait du être comme suit : ‘’ … l’Etat respecte toutes les religions et confessions et garantit sous sa protection le libre exercice des cultes religieux à condition… ‘’]
Article 10 L’enseignement est libre en tant qu’il n’est pas contraire à l’ordre public et aux bonnes mœurs et qu’il ne touche pas à la dignité des confessions. Il ne sera porté aucune atteinte au droit des communautés d’avoir leurs écoles, sous réserve des prescriptions générales sur l’instruction publique édictées par l’Etat.

Article 19 (Modifié par la loi constitutionnelle du 17/10/1927et par la loi constitutionnelle du 21/9/1990)

Un Conseil Constitutionnel sera institué pour contrôler la constitutionnalité des lois et statuer sur les conflits et pourvois relatifs aux élections présidentielles et parlementaires. Le droit de saisir le Conseil pour le contrôle de la constitutionnalité des lois appartient au Président de la République, au Président de la Chambre des députés, au Président du Conseil des ministres ou à dix membres de la Chambre des députés, ainsi qu’aux chefs des communautés reconnues légalement en ce qui concerne exclusivement le statut personnel, la liberté de conscience, l’exercice des cultes religieux et la liberté de l’enseignement religieux.Les règles concernant l’organisation du Conseil, son fonctionnement, sa composition et sa saisine seront fixées par une loi.

[N.B: La loi nº 250 du 14/7/1993 a institué le Conseil Constitutionnel.]
CHAPITRE II: DU POUVOIR LEGISLATIF

Article 22 (Abrogé par la loi constitutionnelle du 17/10/1927et réinstitué par la loi constitutionnelle du 21/9/1990)

Avec l’élection de la première Chambre des députés sur une base nationale et non confessionnelle, un Sénat sera créé où seront représentées toutes les familles spirituelles; ses attributions seront limitées aux questions nationales d’intérêt majeur.
(…) Article 24 (Modifié par la loi constitutionnelle du 17/10/1927par l’arrêté nº 129 du 18/3/1943, par la loi constitutionnelle du 21/1/1947et par la loi constitutionnelle du 21/9/1990).
La Chambre des députés est composée de membres élus dont le nombre et les modalités d’élection seront déterminés par les lois électorales en vigueur.En attendant l’élaboration par la Chambre des députés d’une loi électorale sans contrainte confessionnelle, les sièges parlementaires seront répartis conformément aux règles suivantes :

A égalité entre chrétiens et musulmans. Proportionnellement entre les communautés de chacune de ces deux catégories. Proportionnellement entre les régions. A titre exceptionnel, et pour une seule fois, les sièges parlementaires vacants à la date de la publication de la présente loi ainsi que les sièges qui seront créés par la loi électorale, en application du principe de l’égalité entre chrétiens et musulmans, conformément à la Charte d’entente nationale, seront pourvus par nomination en une seule fois par le Gouvernement d’Union Nationale à la majorité des deux tiers.La loi électorale déterminera les modalités d’application de cet article.

TITRE VI: DISPOSITIONS FINALES ET TRANSITOIRES

Article 95(Modifié par la loi constitutionnelle du 9/11/1943et par la loi constitutionnelle du 21/9/1990)

La Chambre des députés élue sur une base égalitaire entre les musulmans et les chrétiens doit prendre les dispositions adéquates en vue d’assurer la suppression du confessionnalisme politique, suivant un plan par étapes. Un comité national sera constitué et présidé par le Président de la République, comprenant en plus du Président de la Chambre des députés et du Président du Conseil des ministres, des personnalités politiques, intellectuelles et sociales.

La mission de ce comité consiste à étudier et à proposer les moyens permettant de supprimer le confessionnalisme et à les présenter à la Chambre des députés et au Conseil des ministres ainsi qu’à poursuivre l’exécution du plan par étapes.

Durant la période intérimaire:
A) Les communautés seront représentées équitablement dans la formation du Gouvernement.

B) La règle de la représentation confessionnelle est supprimée. Elle sera remplacée par la spécialisation et la compétence dans la fonction publique, la magistrature, les institutions militaires, sécuritaires, les établissements publics et d’économie mixte et ce, conformément aux nécessités de l’entente nationale, à l’exception des fonctions de la première catégorie ou leur équivalent. Ces fonctions seront réparties à égalité entre les chrétiens et les musulmans sans réserver une quelconque fonction à une communauté déterminée tout en respectant les principes de spécialisation et de compétence.
Loi N° 250/93 Institution du Conseil Constitutionnel Amendée par la loi N°150 promulgee le 30/10/1999 Et publiée dans le journal officiel N° 54 le 11/11/1

Chapitre III - Du contrôle de la constitutionnalité des lois.
Article 18 - Le Conseil Constitutionnel contrôle la constitutionnalité des lois et textes ayant force de loi. Nonobstant toute disposition contraire, nulle autre autorité judiciaire ne peut exercer ce contrôle par voie d'action ou d'exception d'inconstitutionnalité ou de violation du principe de la hiérarchie des normes et textes.
Article 19 - Le Président de la République, le Président de la Chambre des Députés, le Président du Conseil des Ministres ou dix députés au moins ont le droit de saisir le Conseil Constitutionnel en matière de contrôle de la constitutionnalité des lois. Les chefs des communautés religieuses légalement reconnues peuvent saisir le Conseil Constitutionnel uniquement en matière de statut personnel, de liberté de conscience, de liberté d'exercice du culte et de liberté de l'enseignement religieux. La requête est présentée par l'autorité compétente à la Présidence du Conseil Constitutionnel dans un délai de quinze jours suivant la publication de la loi au Journal Officiel ou par l'un des moyens officiels de publication légalement reconnus, sous peine d'être rejetée en la forme.
